
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

 
Québec, le 13 juin 2025 
 
 
 

 
 
 
Objet : Demande d’accès du 26 mai 2025 
 N/D : 2572931SST 
 

 
La présente fait suite à votre demande du 26 mai dernier, laquelle visait à obtenir les 
documents suivants, concernant l’application des articles 38 à 39 de la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles, et plus particulièrement sur la transmission des 
informations médicales et de réadaptation aux employeurs ou à leurs médecins désignés, en 
vigueur aujourd'hui ou ayant été en vigueur entre le 6 octobre 2022 et ce jour : 
 

• Les politiques, procédures, directives, consignes, instructions, textes de formation ou 
autres documents de même nature transmis aux agents d'indemnisation, aux 
conseillers en réadaptation, commis, stagiaires, étudiants ou autres membres du 
personnel traitant les demandes des employeurs. 

 
Vous trouverez ci-joint une copie des documents repérés répondant à votre demande. 
 
Toutefois, certaines informations contenues dans l’un des documents ne peuvent vous être 
communiquées, car elles contiennent des renseignements personnels à caractère 
confidentiel, le tout, tel qu’il appert des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
(ci-après la « Loi sur l’accès »). 
 
Également, nous vous informons que certains documents ont déjà fait l’objet d’une publication 
sur notre site internet. Tel qu’il appert du paragraphe 2 du deuxième alinéa de l’article 13 de la 
Loi sur l’accès, vous pouvez consulter les documents sur notre site internet à l’adresse 
suivante : 
 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/2571370sst.pdf 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant 
l’exercice de ce recours. 
 



 
 

 
 
   

 

Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 418 528-7245 
 
SMD/jr 
 
p.j. 

 

Sandrine 
MacFarlane-Drouin

Signature numérique de Sandrine MacFarlane-Drouin 
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, o=CNESST, 
ou=Laroche Avocats CNESST, 
email=sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.ca, 
c=CA 
Date : 2025.06.13 09:31:10 -04'00'
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Direction générale de l’indemnisation et de la réadaptation Page 2 de 3 
2024-09-27 
 

Les amendes prévues à la LATMP sont d’au moins 1 000 $ et d’au plus 5 000$ s’il s’agit 
d’une personne physique et d’une amende d’au moins 2 000 $ et d’au plus 10 000 $ dans 
les autres cas.  
 
Les modifications apportées aux articles 38, 38.1 et 39 de la LATMP viennent clarifier les 
conditions d’accès au dossier médical déjà existantes. Par conséquent, les éléments 
communiqués aux employeurs et l’information que le professionnel de la santé désigné 
doit transmettre à l’employeur restent inchangés à la suite de ces modifications.  
 
 
Application de la nouvelle orientation :  
Cette orientation s’appliquer à compter du 27 septembre 2024. 
 
Traitement des plaintes : La Direction des affaires juridique (DGAJ) de la CNESST est 
responsable de prendre en charge et traiter les plaintes. Si vous êtes témoin d’une 
infraction ou si une infraction vous est rapportée, vous devez acheminer votre plainte ou 
diriger la clientèle à la DGAJ-accès à l’adresse courriel suivante : 
demande.acces@cnesst.gouv.qc.ca.  
 
 
 
 
  
 
 
  
 
 
 
 
 
  





 

 

 
 
Titre du document 
 
Traiter une demande de copie de dossier 
 
Objectif(s) 
 

• Traiter la demande de copie de dossier en respectant les droits d'accès au 
dossier du travailleur selon la politique 6.03 L’accès au dossier du travailleur. 
 

Intervenant(s) 
 

Agent de bureau 
 Agent d’indemnisation 
 
Contexte d’application 
 

1. La Commission doit répondre dans un délai raisonnable (moins de vingt jours) à 
toute demande d'accès à un document ou un dossier qui lui est faite en vertu 
des articles 36 à 40 de la Loi sur les accidents du travail et maladies 
professionnelles (LATMP).  
 

2. L'autorisation donnant accès au dossier du travailleur doit préférablement être 
écrite et mentionner le nom de la personne autorisée, sa qualité, la période pour 
laquelle elle est autorisée ainsi que le caractère intégral ou partiel (certains 
documents) de l'accès autorisé. L'avocat n'a pas à fournir une telle autorisation, 
il n'a qu'à démontrer son mandat. Ceci s'applique également pour le protecteur 
du citoyen (pour la copie au protecteur du citoyen, suivre l'instruction de travail 
Transmettre une copie de dossier numérique au Protecteur du citoyen).  
 

3. Une personne autorisée peut être une personne physique ou morale. Si la 
personne autorisée par l'employeur est une personne morale, le professionnel 
de la santé désigné par l'employeur peut être une personne à l'emploi de cette 
personne morale à condition que l'autorisation signée par l'employeur le 
mentionne à ce titre. 
 

4. Les dossiers contenant des documents dans la rubrique « Archives » du niveau 
« Événements » doivent obligatoirement être validés par l'équipe dédiée 
« Vérification des archives » lorsque le statut des archives est « À vérifier » avant 
de procéder à une copie de dossier pour tout type de destinataire, sans quoi il 
sera impossible de générer la copie de dossier. Pour ce faire, consulter 
l’instruction de travail : Demander la correction des archives lorsque le Statut 
archives est « À corriger »  















 

 

• Attendre la confirmation du dépôt. 

 

Étape 8  
Outil(s) requis : DÉ 
Titre de l’étape : Traiter la demande de copie de dossier 

 

• Consulter l’Aide-mémoire du dossier électronique, Section 8 - Copie de dossier. 
o Suivre les consignes en fonction du destinataire concerné. 

 
Étape 9 
Outil(s) requis : DÉ 
Titre de l’étape : Terminer l'activité au dossier électronique 
 

• À l'aide du fil d'Arianne, retourner au « dépôt des activités dédiées » ou à la « 
Liste d’activités » et modifier le statut de l'activité « Dem. copie de dossier 
CNESST » à « Terminée ». 

 
Étape 10 
Outils(s) requis : OSI 
Titre de l’étape : Aviser le travailleur de l’envoi de la copie de dossier 
 

• Communiquer avec le travailleur pour l’informer de l’envoi de la copie de 
dossier. 

o Compléter une note OSI si l’information est transmise de façon verbale; 
ou 

o Acheminer la lettre LS 03-128, si le travailleur n’est pas rejoint. 












